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Monsieur Jérôme Jourdan ouvre la séance à 20h00 en souhaitant la bienvenue aux citoyennes et citoyens présents. Il excuse Benoit Genoud, Secrétaire technique et Carole Girard, Préposée au Contrôle de l’habitant, retenus par des obligations privées. 
Afin de faciliter la rédaction du procès-verbal, l’article 3 du Règlement d’application de la Loi sur les communes autorise l’enregistrement des délibérations de l’Assemblée. Ce sera le cas ce soir, l’enregistrement étant effacé lors de la prochaine séance du législatif communal.

L’Assemblée communale a été régulièrement convoquée par insertion dans la Feuille officielle, affichage aux piliers publics, par un envoi tous ménages et publication sur le site internet www.bossonnens.ch.
Aucune remarque n’étant faite au sujet de l’ordre du jour, il est procédé à la nomination des scrutateurs. Messieurs Roger Metzger et Raphaël Comisetti sont désignés et dénombrent 39 personnes habilitées à voter. 
Avant de passer au premier point de l’ordre du jour, Monsieur Jourdan rend hommage aux personnes décédées depuis la dernière Assemblée et demande de respecter une minute de silence à la mémoire des défunts.
Point 1 Procès-verbal
Le procès-verbal de l’Assemblée tenue par le législatif le 9 décembre 2025 était à disposition auprès du secrétariat et consultable sur le site internet. Il n’est donc pas lu. Aucune remarque n’étant formulée, il est accepté à l’unanimité. 
Monsieur Jourdan remercie Benoît Genoud pour sa rédaction. 
Un citoyen rejoint l’Assemblée, il y a donc, dès maintenant, 40 personnes habilitées à voter. 
Point 2 Comptes 2025 
2.1 Comptes de résultats
Madame Sabine Comisetti informe que les comptes 2025, vérifiés par la fiduciaire Fiducom SA, ont été adoptés par le Conseil communal lors de la séance du 23 mars 2026, puis présentés à la Commission financière le 31 mars 2026. 
Les comptes 2025 présentent un excédent de produits de CHF 730'908.52. Madame Comisetti précise que ce résultat comprend un excédent budgétaire de CHF 500'000 pour l’impôt sur les gains immobiliers, soit d’un impôt spécial totalement imprédictible qui a été exceptionnellement haut en 2025. Le solde (CHF 230'908.52) découle principalement de la maîtrise des charges. Le Conseil communal a poursuivi une gestion extrêmement attentive des dépenses publiques, mais les charges liées ont, cette année encore, été régulièrement inférieures aux montants budgétés. 
En 2025, les associations intercommunales, soit en particulier l’Association du Cycle d’orientation de la Veveyse, le Réseau Santé et Social de la Veveyse et l’Association des Communes de la Veveyse, ont rétrocédé un montant total de CHF 173'000 à la Commune. Ces ristournes démontrent la gestion rigoureuse de ces Associations, et la volonté des Communes de contenir autant que possible les charges liées qui vont toutefois nécessairement augmenter dans les années à venir. Certains projets sont déjà lancés et d’autres sont à venir. Mme Comisetti cite les travaux d’agrandissement et d’assainissement du bâtiment Béta du CO, ainsi que le projet de construction d’une halle triple et d’une piscine, qui sera évoqué avec le 5ème point à l’ordre du jour de cette Assemblée. 
Pour ce qui est de l’augmentation des charges communales, le bâtiment de la petite enfance, qui est en voie de finalisation, génèrera à lui seul des charges supplémentaires de l’ordre de CHF 140’000 dès 2027.

Les comptes 2025 sont dans la continuité de ceux de 2024, et peuvent être considérés comme bons et solides. Le Conseil communal est très heureux de cette situation, vu les importantes charges supplémentaires à venir. Contrairement aux années précédentes, ces charges supplémentaires ne sont plus seulement prévisibles, mais elles deviennent en partie effectives. Pour pouvoir assumer ces charges supplémentaires, le Conseil communal ne peut en aucun cas envisager une baisse d’impôt. 
L’excédent de produits de cette année permet de continuer à augmenter le capital de la Commune, pour pouvoir tempérer, le moment venu, les éventuels excédents de charges découlant des investissements en cours et à venir. Les projets communaux et régionaux naissent et se concrétisent ; ce qui est réjouissant car ils sont le reflet du dynamisme de notre Commune et de notre région, et les garants de l’attractivité de notre Commune. 

Les comptes 2025 présentent un bénéfice de CHF 730'908.52. Les charges s’élèvent à CHF 6'798'738.23, et les produits à CHF 7'529'646.75. Madame Comisetti passe tous les chapitres en revue en donnant les précisions utiles concernant les variations importantes.

L’excédent de charges du chapitre 0 – Administration générale - est inférieur de CHF 140'476 au budget. Les vacances et les heures supplémentaires des employés de l’administration sont déjà provisionnées dans cette rubrique. Il en est de même pour les autres employés de la Commune dans les rubriques correspondantes. Il est à relever qu’une ristourne d’un excédent de l’assurance-maladie de CHF 37'000 a été intégralement redistribuée aux employés communaux.
Le chapitre 1 – Ordre et sécurité publique, défense - présente un excédent de charges inférieur de CHF 34'109 au budget. Cela provient en partie du fait que les frais effectifs de curatelle ont été inférieurs à ceux qui avaient été budgétés.

Le chapitre 2 – Formation - présente un excédent de charges de CHF 7'042 par rapport au budget.
L’excédent de charges du chapitre 3 – Culture sports et loisirs - est de CHF 5’413 inférieur au budget.

Le chapitre 4 – Santé – présente un excédent de charges de CHF 156'747 inférieur au budget. Les charges liées des homes médicalisés et de l’accompagnement des personnes âgées ont été inférieures de CHF 62’967 au budget. Un montant de CHF 56’165 correspondant à la dissolution d’une réserve qui avait été constituée par le RSSV durant le COVID a été restitué en 2025 aux Communes. La participation de la Commune aux frais de fonctionnement du RSSV est inférieure de CHF 24'656 au budget, mais néanmoins supérieure de CHF 41'526 par rapport aux comptes 2024. 

Le chapitre 5 – Prévoyance sociale – présente un excédent de charges de CHF 82'767 inférieur au budget. Les charges de la rubrique 572 (aide matérielle) sont de CHF 70'856 inférieures au budget. Cette différence provient d’une part de la ristourne 2024 du Service social de la Basse-Veveyse comptabilisée en 2025 vu que les comptes communaux 2024 avaient été bouclés avant d’avoir obtenu le résultat ; et d’autre part, du résultat 2025 du Service social qui est inférieur au résultat budgété. Les difficultés pour le Service social d’établir un budget précis proviennent surtout du fait que les remboursements à percevoir de l’AI sont difficiles à estimer.

Le Chapitre 6 – Trafic et télécommunication – présente un excédent de charges de CHF 19’702 supérieur au budget. Concernant le chapitre « Routes communales », l’excédent de charges de CHF 24'574 par rapport au budget provient essentiellement de deux postes :

· les salaires des employés comprennent le remboursement de la ristourne reçue de l’assurance-maladie évoquée tout à l’heure. 
· Une étude de modération du trafic dans tout le village, pour un montant de CHF 21'728, a été menée en 2025 pour deux raisons :
a) Tout d’abord, le Conseil communal a reçu une demande pressante de citoyens de modérer le trafic dans leur quartier après que des excès de vitesse mettant en péril la sécurité des enfants aient été constatés. 

b) En parallèle, la Commune a reçu une demande du Canton de refaire tous les passages piétons.

Vu les enjeux sécuritaires, le temps forcément nécessaire à réaliser l’étude, et pour éviter de devoir engager des frais pour des passages piétons qui pourraient disparaître lors de la mise en place des mesures préconisées, il est paru nécessaire de lancer cette étude sans attendre. 

Le chapitre 7 – Protection de l’environnement et aménagement du territoire - présente un excédent de charges de CHF 12'281 inférieur au budget. 

Le compte « approvisionnement en eau » doit rester équilibré. Comme déjà expliqué lors d’autres Assemblées communales, le but de cette réserve obligatoire est d’assurer le financement des investissements et d’éponger les éventuelles pertes en lien avec ce poste.

En 2025, un bénéfice de CHF 33'973 a ainsi pu être attribué à la réserve pour assurer l’avenir. A noter que ce bénéfice a diminué de près de la moitié par rapport à 2024, car, comme déjà communiqué à plusieurs reprises en Assemblée, bien que le prix de l’eau ait augmenté depuis 2025, le Conseil communal a décidé de ne pas répercuter pour l’instant cette augmentation sur les citoyens.

Le compte « traitement des eaux usées » doit lui aussi rester équilibré, selon les mêmes principes que pour l’approvisionnement en eau. En 2025, un bénéfice de CHF 94’818 a pu être attribué à la réserve.

Le compte « Gestion des déchets » est lui aussi équilibré au moyen du même système de réserves. L’art. 15 alinéa 1 du Règlement communal sur les déchets exige en outre une couverture à 100% des charges par les produits.
En 2025, deux dépenses importantes, mais ponctuelles, ont eu lieu : 

a) l’automate de recharge de cartes a été installé pour un montant de CHF 27'997 ;

b) 300 cartes de déchetterie ont été achetées pour un montant de CHF 3'470.

Un montant de CHF 17'513 a donc été prélevé sur la réserve, qui est désormais vide. Le taux de couverture est, quant à lui, de 87%. 
Comme cela avait été annoncé lors de l’Assemblée communale des budgets de décembre dernier, le prix au poids devra par conséquent être augmenté pour assurer la bonne gestion des déchets dans le respect du Règlement communal. Lors de cette Assemblée de décembre, il avait été annoncé que la taxe au poids passerait de 50 à 77 centimes par kilo hors taxe. Après avoir échangé avec le Surveillant des prix, et en accord avec celui-ci, le Conseil communal a toutefois décidé de réduire l’augmentation à 65 centimes le kilo hors taxe (au lieu des 77 centimes annoncés). A la suite de cette décision, le Surveillant des prix a renoncé à procéder à un examen approfondi et à formuler un avis formel, et a ainsi considéré que la Commune avait rempli son devoir de consultation à son égard.
Cette augmentation limitée devrait suffire pour l’instant, étant donné que les importantes dépenses ponctuelles, telles que la mise en place de l’automate à recharge des cartes et le changement de la benne, ont été réalisées. Il ne peut toutefois pas être exclu que d’autres mesures doivent être prises à l’avenir pour assainir ce poste.

Le chapitre 8 – Economie publique - n’apporte pas de commentaire particulier. 
Le chapitre 9 – Finances et impôts – présente un excédent de produits de CHF 682’299 supérieur au budget.

Il y a lieu de relever que nous sommes encore tôt dans l’année pour l’évaluation des impôts ordinaires, tels les impôts sur le revenu et la fortune. Leur évaluation se base encore en partie sur les acomptes avant taxation, et sera corrigée en 2026 sur la base des taxations effectives. Sur la base de ces évaluations, pour 2025, le total des impôts ordinaires pour les personnes physiques et morales est de CHF 53’000 inférieur à 2024. 

En revanche, les impôts spéciaux, tels les impôts sur les mutations et sur les gains immobiliers, qui sont totalement imprévisibles, ont augmenté de CHF 395’016 par rapport à 2024.

En particulier, un montant de CHF 583'031 a été perçu en 2025 au seul titre de l’impôt sur les gains immobiliers, soit un montant de CHF 500'000 supérieur aux budgets.

2.2 Comptes d’investissements
Madame Comisetti informe que les dépenses des investissements pour l’exercice 2025 s’élèvent à CHF 2'572'051.55 et les recettes à CHF 37'053.20. L’excédent de dépenses est de CHF 2'534'998.35. Elle donne les précisions suivantes : 
Chapitre 2 – Formation : Le montant de CHF 2'434'529.75 correspond aux dépenses effectuées en 2025 pour l’étude et la réalisation du Bâtiment pour la petite enfance (BPE). 
Chapitre 6 - Trafic et Télécommunications : Les dépenses de CHF 5'931.75 correspondent au paiement en 2025 de factures du bureau d’ingénieur pour le projet Valtraloc.
Chapitre 7 - Protection de l’environnement et aménagement du territoire : Les dépenses de CHF 131'590.05 correspondent : 
a) Premièrement, au paiement en 2025 de CHF 49'462.30 pour le déplacement et le remplacement de la conduite d’eau potable en lien avec les travaux sur la parcelle 371 RF du quartier des Biolley. Ces travaux sont ainsi terminés avec des dépenses de CHF 6'000 inférieures aux crédits d’investissement y relatifs. 

b) Deuxièmement, au paiement en 2025 de factures de CHF 77'095.80 pour le remplacement de la benne compacteuse de la déchetterie.

c) Enfin, ces dépenses correspondent aux dernières factures en lien avec l’aménagement du ruisseau de la Goletta, pour un montant de CHF 5'031.95. Comme dit, cet investissement est désormais terminé et peut être clôturé.

Les recettes à hauteur de CHF 37'053.20 correspondent quant à elles :
· aux taxes de raccordement des eaux claires et des eaux usées pour un montant total de CHF 30'281.20,  

· aux dernières subventions de CHF 6'772 reçues pour la revitalisation du ruisseau de la Goletta. Cet investissement est en effet terminé et sera donc clôturé. 
Chapitre 9 - Finances et impôts : Les opérations comptables en lien avec la régularisation de l’abri PC des Biolley sont terminées.

2.3 Présentation du bilan
Madame Comisetti donne lecture du bilan en précisant qu’au 31 décembre 2025 l’actif de la Commune était de CHF 18'520'601.74, soit de CHF 659'962.92 plus élevé qu’en 2024.
Les liquidités à court terme se montent à CHF 1’117'977.64, soit CHF 825'307.51 de moins que l’année précédente, une partie des liquidités ayant été utilisée pour le paiement des investissements (BPE).

Parmi les créances à hauteur de CHF 1'419'794.09, le total des débiteurs est de CHF 1'113'801.30 et la provision pour débiteurs douteux, ou compte ducroire, s’élève à CHF 168'754.60.
Le total du patrimoine administratif, après déduction des amortissements correspondants, s’élève à CHF 12'302'882.08. 

Le total du passif sans le résultat annuel est de Fr. 17'789'693.22. Les capitaux de tiers qui se montent à CHF 8'051'977.95, comprennent notamment CHF 7'334'128.70 d’emprunts en cours.
Le capital propre est de CHF 9'737'715.27, dont CHF 6'909'242.51 au titre de résultats cumulés des années précédentes.

Concernant la rubrique « financements spéciaux enregistrés sous capital propre », d’un montant total de CHF 2'749'622.67, il peut être relevé que la réserve pour le financement spécial gestion des déchets a été complétement utilisée cette année et que des attributions ont été faites pour les réserves d’eau et d’épuration.
Le résultat de l’exercice 2025 est de CHF 730'908.52, pour un total équilibré de CHF 18'520'601.74.
Monsieur Jourdan remercie Madame Comisetti pour la présentation détaillée des comptes et du bilan. Aucune question n’étant posée par l’Assemblée, il donne la parole à Madame Christel Prélaz pour la lecture du rapport de l’organe de révision. 
2.4 Rapport de l’organe de révision
Madame Christel Prélaz, Administratrice des finances, procède à la lecture du rapport d’audit établi par l’organe de révision, la fiduciaire Fiducom SA, qui recommande d’approuver les comptes 2025.
Aucune remarque particulière n’étant faite sur ce rapport, Monsieur Jourdan remercie Madame Prélaz pour sa lecture.
2.5 Rapport de la Commission financière
M. Daniel Bornoz, Président, donne lecture du rapport de la Commission financière, à laquelle les comptes ont été présentés en détail le 31 mars 2026. 
La Commission financière relève la bonne gestion des comptes et le suivi des débiteurs et félicite les membres du Conseil Communal pour leur travail et leur investissement à la bonne marche de la Commune. Elle recommande l’approbation des comptes de résultats et d’investissements 2025 tels que présentés.
Monsieur Jourdan remercie Monsieur Bornoz pour la lecture de ce rapport.
2.6 Vote
Monsieur Jourdan invite l’Assemblée à se prononcer sur les comptes 2025. Le Conseil communal, ainsi que l’Administratrice des finances ne peuvent pas voter.  
Les comptes de résultats et d’investissements sont acceptés à l’unanimité des personnes habilitées à voter pour cet objet.  
Monsieur Jourdan adresse ses sincères remerciements à l’Assemblée pour sa confiance et à Mesdames Sabine Comisetti et Christel Prélaz pour la parfaite tenue des comptes de la Commune. Il ajoute que si cette brillante année 2025 est principalement due aux rentrées fiscales extraordinaires et aux ristournes des Associations de district, elle est également due à l’attention toute particulière que ses collègues ont apporté à la gestion des dépenses courantes et il les remercie pour leurs efforts.    
Point 3 Investissement complémentaire 2026 : demande d’un crédit d’investissement pour le remplacement des fenêtres des locaux du Scoubidou et de l’Administration communale à la Rue du Bourg-Neuf 10 et 12 
3.1 Présentation
M. Pires Mendes présente la demande d’investissement. Il informe que, suite à l’établissement d’un rapport CECB+ (Certificat énergétique cantonal des bâtiments) effectué par la PPE Le Clausel, il a été demandé à tous les propriétaires de remplacer les fenêtres du bâtiment afin de permettre des économies d’énergie. Le remplacement des fenêtres concerne uniquement les fenêtres du bureau communal et du Scoubidou ; celles de la crèche ayant été rempacées en 2018. Le coût total du projet est estimé à CHF 55'000 TTC.
Madame Comisetti présente le Plan de financement :

· Crédit demandé CHF 55’000
· Amortissement 33 1/3ans, 3%
· Intérêts 2%
· Charges annuelles CHF 2’750
· Financement par emprunt bancaire
Monsieur Laurent Musy demande si la Commune est obligée d’emprunter pour cet investissement au vu des liquidités conséquentes. Madame Comisetti lui répond qu’à ce stade, nous sommes contraints de prévoir cette possibilité, mais qu’il est très probable que la Commune finance ce projet par des liquidités.
3.2 Rapport de la Commission financière

Monsieur Daniel Bornoz, Président, informe qu’en date du 31 mars 2026, la Commission financière a étudié, en présence de Monsieur le Syndic, d'une délégation du Conseil Communal et de l’Administratrice des finances, la demande d'investissement complémentaire pour le remplacement des fenêtres des locaux du Scoubidou et de l’Administration communale. Elle a reçu un rapport détaillé et obtenu toutes les indications concernant cet investissement. Elle juge à l'unanimité cette dépense nécessaire et recommande l'approbation de cet investissement complémentaire en 2026 tel que présenté.
3.3 Vote

Mise en votation, la demande d’un crédit d’investissement pour le remplacement des fenêtres des locaux du Scoubidou et de l’Administration communale, d’un montant de CHF 55’000 est acceptée à l’unanimité.  
Point 4 Investissement complémentaire 2026 : demande d’un crédit d’investissement pour la réfection des locaux communaux actuellement occupés par la crèche le Chat Botté à la Rue du Bourg-Neuf 14
4.1 Présentation

M. Pires Mendes informe qu’en raison du déménagement de la crèche dans le BPE à la rentrée 2026/2027, une rénovation des locaux qu’elle occupe actuellement est nécessaire afin de permettre au groupe de jeux Le Scoubidou de s’y installer en respectant les normes du SEJ. Le coût total du projet est de CHF 85'000 TTC.  
Madame Comisetti présente le Plan de financement :

· Crédit demandé CHF 85’000
· Amortissement 33 1/3ans, 3%
· Intérêts 2%
· Charges annuelles CHF 4’250
· Financement par emprunt bancaire
4.2 Rapport de la Commission financière

Monsieur Daniel Bornoz, Président, informe qu’en date du 31 mars 2026, la Commission financière a étudié, en présence de Monsieur le Syndic, d'une délégation du Conseil Communal et de l’Administratrice des finances, la demande d'investissement complémentaire pour la réfection des locaux communaux actuellement occupés par la crèche le Chat Botté. Elle a reçu un rapport détaillé et a obtenu toutes les indications concernant cette demande. Elle juge à l'unanimité cette dépense nécessaire et recommande l'approbation de cet investissement complémentaire en 2026 tel que présenté.
4.3 Vote
Mise en votation, la demande d’un crédit d’investissement complémentaire pour la réfection des locaux communaux actuellement occupés par la crèche le Chat Botté d’un montant de CHF 85'000 est acceptée à l’unanimité. 
Point 5 Modification des statuts de l’Association des communes pour l’école du Cycle d’orientation de la Veveyse (ASSCOV)

5.1 Présentation

Madame Comisetti informe que, lors de son assemblée des délégués du 14 janvier dernier, l’Association des communes pour l’école du cycle d’orientation de la Veveyse (ASSCOV) a décidé d’augmenter sa limite statutaire d’endettement :
a) de CHF 70 millions à CHF 110 millions pour les constructions, et

b) de CHF 500'000 à CHF 3 millions pour l’exploitation.

Selon l’article 113 al. 1 de la Loi sur les communes (repris par l’art. 35 alinéa 2 des statuts de l’ASSCOV), s’agissant d’une modification essentielle des statuts, cette décision doit être approuvée par les trois quarts des communes membres, représentant également plus des trois quarts de la population légale de ces communes. 

Rétrospective : 
En 2021, pour être en conformité avec le nouveau plan comptable MCH2, l'Assemblée des délégués de l’ASSCOV avait dû adopter de nouveaux statuts en remplacement de ceux de 2018. Il avait alors été proposé d’augmenter la limite d’endettement de 50 millions à 90 millions en vue des futurs projets d’agrandissement et de construction envisagés. L’Assemblée des délégués et la Commission financière avaient accepté le principe de cette augmentation, mais souhaité que la décision soit prise ultérieurement, sur la base de projets et de montants concrets.
L’augmentation de la population très marquée durant ces 15 dernières années se poursuit actuellement. Pour s’adapter à cette situation, plusieurs projets ont été étudiés sur plusieurs années ; des directions ont été prises. Aujourd’hui, deux projets très concrets, dictés par cette augmentation de la population et par l’état des infrastructures, sont bien avancés, et doivent être réalisés à court et à moyen terme pour assurer les besoins de la population.
Ces deux projets sont : 

a) l’agrandissement et l’assainissement du bâtiment Bêta/Univers@lle du CO, et

b) la construction d’une halle triple de gymnastique et d’un centre de natation.
Pour pouvoir réaliser ces deux projets, la limite d’endettement statutaire pour les constructions doit être augmentée. Afin de respecter la volonté des Communes d’avancer sur la base de projets concrets, l’ASSCOV a décidé de procéder en deux étapes, en fonction de l’avancement de chacun des projets. C’est pour cette raison : 
a) qu’une première modification des statuts a été décidée l’année dernière, pour pouvoir aller de l’avant avec l’agrandissement et l’assainissement du bâtiment Bêta/Univers@lle, et, que

b) comme annoncé l’année dernière, une deuxième modification statutaire est requise cette année pour pouvoir poursuivre le projet de construction d’une halle triple et d’une piscine, à tout le moins jusqu’à la votation populaire qui est requise vu les montants à engager.
Madame Comisetti rappelle les moments clés du processus d’adaptation des statuts :
· Le 27 mars 2025, l’Assemblée des délégués de l’ASSCOV a voté l’augmentation de la limite d’endettement statutaire de 50 millions à 70 millions. 
· Le 27 mai 2025, notre Assemblée communale a accepté cette modification essentielle des statuts à l’unanimité.

· Durant l’année 2025, toutes les autres Communes ont aussi accepté la modification des statuts.

· Le 11 février 2026, après l’adaptation des statuts et la finalisation du projet, l’Assemblée des délégués de l’ASSCOV a voté le crédit d’investissement y relatif pour un montant de CHF 25,142 millions.  
C’est la construction d’une halle triple et d’un centre de natation qui fait l’objet du vote d’aujourd’hui. Comme déjà évoqué l’année dernière, ce projet ne constitue pas un luxe, mais répond à une nécessité immédiate liée aux besoins éducatifs et sportifs croissants du District, et imposés par le Plan d’Etudes Romand (PER). Ce projet offre en effet la solution la plus efficace et durable, permettant d’éviter des coûts inutiles liés au transport et à l’utilisation de piscines extérieures, ou à la construction dans les Communes de nouvelles infrastructures sportives pour compenser l’absence de piscine et le manque d’heures de gymnastiques pour les élèves. 

La piscine actuelle, vieille de plus de 50 ans, a subi plusieurs pannes durant cette année scolaire, ce qui a entraîné la fermeture temporaire de la piscine. Afin d’éviter une interruption prolongée des cours de natation pour les élèves du district, une action rapide s’impose. De même, les salles de gymnastiques existantes ne permettent pas de répondre aux besoins actuels. La halle triple utilisée par le CO est occupée à 100% durant les heures scolaires. Cette halle appartient toutefois à la Commune de Châtel-st-Denis, qui, elle, n’arrive plus à dispenser les heures d’éducation physique requises à ses élèves de primaire. Il lui manque actuellement environs 50 minutes d’éducation physique par classe primaire. Cette situation ne peut pas perdurer. 

Les démarches en vue de la construction du projet de halle triple et du centre de natation sont bien avancées. Une parcelle a été acquise, un bureau d’architectes a été désigné selon les règles des marchés publics et le projet est en voie de finalisation. Le centre de natation sera, le cas échéant, aussi ouvert au public, ce qui représenterait un ajout majeur pour la région.

Les coûts du projet sont estimés à CHF 52,25 millions +/- 20% TTC. 

Ce montant comprend :

· CHF 12,7 millions pour la salle de sport triple, 

· CHF 38,5 millions pour le centre de natation et les infrastructures communes, 

· CHF   1 million pour les extérieurs.
Vu les sommes en jeu, l’acceptation du crédit d’investissement pour la réalisation de l’ouvrage sera quoi qu’il en soit soumis au référendum obligatoire, et donc à une votation populaire.
A titre de comparaison avec des projets en cours en 2026, Mme Comisetti mentionne : 
1) Le projet de piscine olympique de la Ville de Fribourg, pour un montant estimé à CHF 100 millions. 

Cette comparaison permet de réaliser que le projet du CO n’est en aucun cas une piscine olympique, mais bien un projet mesuré en lien avec la taille de la région.
2) Un deuxième projet en cours, qui a été relayé dans la presse en début d’année : celui de la Commune d’Echandens dans le Canton de Vaud. 

Cette Commune de 3’000 habitants prévoit la construction d’un bassin de natation de 25 mètres pour assurer les besoins de sa population.

Cette comparaison permet également de réaliser que le projet du CO, comprenant principalement deux bassins, dont un de 25 mètres, n’est en rien démesuré pour couvrir les besoins de plus de 20'000 habitants en Veveyse.

Au 31.12.2025 : la dette effective de l’ASSCOV se montait à CHF 25,5 millions.

Début 2026, l’ASSCOV a voté un crédit d’investissement de CHF 25,142 millions pour le premier projet. Ainsi, et comme cela avait été annoncé l’année dernière, la limite d’endettement statutaire doit à nouveau être augmentée pour que le deuxième projet, celui du centre de natation, puisse lui aussi se poursuivre, à tout le moins jusqu’à la votation populaire y relative.
C’est sur la base de ces éléments que l’Assemblée des délégués de l’ASSCOV du 14 janvier 2026 a voté l’augmentation de la limite d’endettement statutaire de CHF 70 millions à CHF 110 millions pour les constructions. Elle a également saisi l’opportunité de voter l’augmentation de la limite d’endettement statutaire de CHF 500’000 à CHF 3 millions pour l’exploitation. 
L’augmentation de la limite d’endettement pour les constructions est nécessaire pour soumettre la demande de crédit d’investissement à l’Assemblée des délégués de l’ASSCOV, puis le projet au vote populaire. Sans cette modification des statuts, le projet serait en effet arrêté avant d’avoir pu être soumis au vote populaire. Une telle issue serait particulièrement regrettable vu l’état d’avancement du projet initié de longue date par les Communes, et les coûts déjà engagés. Cela est sans compter la nécessité de trouver d’autres solutions forcément coûteuses pour assurer les besoins des élèves de la Veveyse.
L’augmentation de la limite d’endettement pour l’exploitation de CHF 500'000 à CHF 3 millions donne une souplesse dans la gestion de la trésorerie de l’Association, tout en permettant aux Communes de ne pas devoir faire la « banque », et en évitant à l’ASSCOV de devoir recourir à des crédits bancaires à court terme. Une telle adaptation n’aura aucun impact sur les dépenses effectives de l’ASSCOV qui continueront à être strictement encadrées par le budget, comme c’est le cas actuellement. A titre de comparaison, la limite d’endettement d’exploitation du Réseau Santé et Social de la Veveyse est de CHF 5 millions. 
Par décision du 14 janvier 2026, l’Assemblée des délégués a ainsi accepté les modifications suivantes des statuts avec une entrée en vigueur dès l’approbation de la Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts (DIAF) :
· Art. 28 Limite d’endettement 

2 La limite d'endettement est de CHF 110 millions (CHF 110'000'000) (montant brut, part des subventions non déduites) pour les constructions et de CHF 3 millions (CHF 3'000'000) pour l'exploitation.

L’Assemblée n’ayant pas de question, Monsieur Jourdan donne la parole à M. Daniel Bornoz pour la lecture du rapport de la Commission financière.
5.2 Rapport de la Commission financière

Monsieur Daniel Bornoz, Président, informe qu’en date du 31 mars 2026, la Commission financière a étudié, en présence de Monsieur le Syndic, d'une délégation du Conseil Communal et de l’Administratrice des finances, la modification des statuts de l’Association des communes pour l’école du Cycle d’orientation de la Veveyse (ASSCOV). Elle a reçu des explications détaillées et recommande à l'unanimité l'approbation de la modification de ces statuts telle que présentée.
5.3 Vote

Un citoyen ayant quitté l’Assemblée, il reste 39 personnes habilitées à voter.  

La modification des statuts de l’Association des communes pour l’école du Cycle d’orientation de la Veveyse (ASSCOV) est acceptée à l’unanimité. 
Point 6 Règlement relatif à la taxe communale sur la plus-value
6.1 Présentation
Madame Comisetti présente le Règlement relatif à la taxe communale sur la plus-value qui se fonde principalement sur deux bases légales :
· La loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT), qui, en 2018, a imposé aux Cantons d’introduire une taxe sur la plus-value. 

· La Loi cantonale sur l’aménagement du territoire et des constructions (LATeC) qui a introduit en 2018, une taxe cantonale sur la plus-value, et a donné la possibilité aux communes, dès le 1er octobre 2023, de se voir rétrocéder jusqu’à ¼ de la taxe perçue par le Canton, à condition toutefois de disposer d’un Règlement communal.

Cette taxe a pour but de compenser un avantage majeur, soit l’augmentation de la valeur d’un bien-fonds, à une mesure d’aménagement du territoire.  Les mesures d’aménagement concernées sont principalement celles qui découlent d’une adaptation du plan d’affectation, qui intervient en moyenne tous les 15 ans. 
Il s’agit par exemple : 

a) du classement d’une zone agricole en zone à bâtir, 

b) d’un autre changement d’affectation, et 

c) depuis le 1er octobre 2023, également d’une augmentation conséquente des possibilités de construire, soit une augmentation d’au moins 50% des surfaces de plancher initiales. 

La quotité de la taxe cantonale, qui est déjà en vigueur, est de 20% de la plus-value (soit de l’augmentation de la valeur du bien-fonds générée par la mesure d’aménagement du territoire en question). La taxe communale qui pourra être perçue, si le Règlement est validé, se monte quant à elle à ¼ des 20% perçus par le Canton. Ce Règlement n’impose donc aucune taxe supplémentaire au citoyen.

Mme Comisetti relève que la quotité de 25% prévue par le Règlement communal correspond à la possibilité maximale accordée à la Commune selon la Loi cantonale et que le produit de la taxe sur la plus-value doit être exclusivement affecté à des mesures d’aménagement du territoire. 
L’article 3 du Règlement donne une liste non-exhaustive des possibilités d’affectation. Il s’agit par exemple : 
· d’indemnités d’expropriation, 

· d’aménagements d’espaces publics, et 

· d’itinéraires de mobilité douce. 
Comme pour le financement de l’approvisionnement en eau et de la gestion des déchets, sur le plan comptable, un financement spécial devra être institué pour les mesures d’aménagement qui seront financées par la taxe sur la plus-value. Les articles 4 et 5 du Règlement précisent le fonctionnement de ce financement spécial.

Si ce Règlement est validé par l’Assemblée, il entrera en vigueur dès son approbation par la Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l’environnement (DIME). Le Service des constructions et de l’aménagement (SeCA) a déjà donné un préavis favorable. Le Surveillant des prix n’a pas besoin d’être consulté car ce montant n’est pas prélevé auprès du citoyen, mais versé par le Canton.

6.2 Rapport de la Commission financière

En date du 31 mars 2026, la Commission financière a étudié, en présence de Monsieur le Syndic, d'une délégation du Conseil Communal et de l’Administratrice des finances, le nouveau Règlement relatif à la taxe communale sur la plus-value. A cette occasion, elle a reçu des explications détaillées et recommande à l'unanimité l’approbation de ce règlement tel que présenté. 

Le citoyen parti est revenu, nous sommes donc à nouveau 40 votants. 

6.3 Vote

Mis en votation, le Règlement relatif à la taxe sur la plus-value est accepté à l’unanimité.
Point 7 Rapport d’activités du Conseil communal

Monsieur Jérôme Jourdan lit le rapport d’activités : 

« Législature 2021–2026 – Commune de Bossonnens

Contexte 

Ces dernières années ont été marquées par de nombreux défis, mais également par de belles avancées pour notre Commune. Si nous avons pu les relever, c’est avant tout grâce à l’esprit de collaboration et à la solidarité qui ont animé le Conseil communal, l’administration et l’ensemble des acteurs engagés pour Bossonnens.

La législature 2021–2026 aura également été particulière sur le plan humain. En cours de mandat, quatre de nos collègues ont quitté leurs fonctions pour diverses raisons. Nous tenons à les remercier chaleureusement pour leur engagement et pour le travail accompli au service de la collectivité. Leur contribution a pleinement participé aux projets menés durant cette période.

Malgré ces changements, le Conseil communal a poursuivi son travail avec détermination, dans un esprit constructif et dans l’intérêt de la population. Plusieurs réalisations et projets importants ont ainsi pu voir le jour.

Infrastructures et développement communal

Parmi les projets majeurs figure le Bâtiment de la Petite Enfance, dont l’achèvement est prévu pour août 2026. Ce projet avait été initié par nos prédécesseurs et nous avons eu le plaisir de pouvoir le porter jusqu’à sa concrétisation, offrant à la Commune une infrastructure essentielle pour les familles.

La Commune a également vu la création d’une nouvelle place de jeux au centre du village, contribuant à renforcer la qualité de vie et les espaces de rencontre pour les familles.

Dans le domaine sportif, l’éclairage du terrain de football a évolué positivement, avec un passage à la technologie LED. Parallèlement, la Commune a entrepris la modernisation de l’éclairage public, également converti en LED, permettant des économies d’énergie significatives.

Les améliorations énergétiques se sont également concrétisées avec l’installation de panneaux solaires sur le toit de l’école ainsi que par l’optimisation de l’éclairage intérieur.

Le Conseil communal a initié des démarches avec le Canton pour mettre en place des zones 30 km/h afin de sécuriser les voies de circulation de la Commune.  

Services à la population

La Commune a poursuivi le développement de ses prestations destinées aux habitants. Une Commission Séniors a été créée, permettant de proposer, en plus de la traditionnelle Fête annuelle « Les Sénioriales », des activités régulières et variées, et de renforcer les liens sociaux.

L’accueil extrascolaire (AES) a été renforcé afin de répondre aux besoins croissants des familles. Dans ce cadre, un nouveau traiteur a également été introduit afin d’améliorer le service proposé aux enfants.

Par ailleurs, la Commune se prépare à reprendre la gestion de la Crèche, une étape importante pour garantir la pérennité et la qualité de l’offre d’accueil pour la petite enfance.

Sur le plan organisationnel, le secteur administratif de la Commune a été renforcé, avec l’engagement d’une collaboratrice à 40% en tant que Préposée au contrôle des habitants. Par ailleurs, la transition liée au changement d’administrateur des finances s’est déroulée de manière exemplaire, assurant la continuité des activités communales.

Environnement et gestion des ressources

La Commune a également innové avec la mise en place d’un nouveau concept de recharge à la déchetterie, facilitant son utilisation pour les citoyens.

La benne compacteuse, en fin de vie, a été remplacée. 

Dans un autre registre, les Repairs Café ont été poursuivis et rencontrent un succès remarquable, illustrant l’engagement de la population en faveur de la réparation, du partage et de la durabilité.

Vie communale et cohésion sociale

La vitalité de Bossonnens se reflète aussi dans les nombreuses activités proposées aux habitants. Des événements réguliers tels que la chasse aux œufs, la fête du village ou encore le cinéma en plein air contribuent à renforcer les liens entre les habitants.

L’organisation de la Fête nationale du 1er août 2024 à Bossonnens, avec un spectacle de lasers plutôt que les traditionnels feux d’artifices, a également constitué un moment fort de la vie communale.

La Commune a aussi accueilli, grâce au Canton, un pumptrack temporaire pendant un mois, offrant une activité sportive très appréciée des jeunes.

Dans le domaine de la santé et du mouvement, l’initiative « Bossonnens Bouge », menée avec Dominique Decosterd, professionnelle du domaine et habitante de Bossonnens, et ses cours de gym en extérieur accessibles et ouverts à toutes et tous, participe activement à la promotion du bien-être et de l’activité physique.

Communication et engagement communal

Le Bosson’Info a été modernisé et repensé graphiquement. Malgré l’évolution vers le numérique, la Commune a choisi de maintenir ce support apprécié de la population, qui continue de jouer un rôle important dans l’information communale.

Le Conseil communal s’est également impliqué activement dans les différentes Associations intercommunales, soit en particulier l’Association des Communes de la Veveyse (ACV) et ses différentes Commissions, l’Association des Communes pour le cycle d’orientation de la Veveyse (ASSCOV), le Réseau Santé et Social de la Veveyse et le Service social de la Basse-Veveyse (RSSV). 

La clarification du statut juridique de l’abri communal des Biolley a aussi nécessité de nombreux échanges avec le propriétaire du bâtiment et les autorités, et un engagement important du Conseil communal.

Enfin, un projet attendu depuis plusieurs années, Valtraloc, devrait enfin démarrer dans le courant de cette année. Là encore, il s’agit d’un projet initié par nos prédécesseurs et que nous espérons voir aboutir prochainement.

Conclusion

Au-delà des réalisations concrètes, cette législature restera marquée par l’excellente ambiance et l’esprit de collaboration qui règnent au sein des équipes communales, tant au niveau politique qu’administratif, que des différentes Commissions et bénévoles qui s’engagent pour la Commune.

Cet engagement collectif constitue une véritable force pour notre Commune et nous permet d’aborder l’avenir avec confiance, au service de la population de Bossonnens. »
Point 8 Divers

Monsieur Stéphane Dutoit informe l’Assemblée que la Commune organise une activité « Walking football » le mardi 19 mai 2026 à Bossonnens. Il s’agit de pratiquer du football en marchant et sans contact. Cette activité est destinée aux hommes et aux femmes et se pratique sur un petit terrain. La Commune organise ce tournoi avec l’aide de Pro Senectute et du FC Bossonnens. L’idée est de partager un moment convivial en bougeant. Les personnes intéressées peuvent s’adresser à M. Dutoit à l’issue de l’Assemblée. 

Monsieur Jourdan transmet les dates à retenir : 
· Assemblée communale qui se déroulera le mardi 9 juin 2026
· Fête nationale à Attalens le samedi 1er août 2026
· Cinéma en plein air le mardi 25 août 2026
· Bossonn’Art du 28 août au 19 septembre 2026

Divers des citoyens

Monsieur Jacques Vautier demande ce qu’il en est de Valtraloc. 

M. Pires Mendes lui répond qu’à la fin de l’année 2025, la Commune et le Canton ont reçu et étudié les offres de différentes entreprises. Le projet Valtraloc devrait faire l’objet d’une présentation lors de la prochaine Assemblée communale. Cette présentation a été plusieurs fois repoussée en raison, notamment, de la votation du 26 avril prochain sur la Loi d’assainissement des finances de l’Etat (LAFE).  

Au vu de l’état catastrophique de la route, le Conseil communal espère que ce projet verra le jour encore en 2026. 
Monsieur Vautier demande également si la Commune sait ce qu’il en est du restaurant. 

Monsieur Jourdan l’informe que le Conseil communal n’est pas renseigné sur le sujet pour le moment. Le bâtiment appartenant à un privé, la Commune n’a aucun pouvoir de décision. 

Au nom du Conseil communal, Monsieur Jourdan remercie les citoyennes et les citoyens pour leur présence. Il remercie également ses collègues, ainsi que Monsieur Pierre-Alain Richoz et toutes les personnes qui ont préparé la salle et organisé l’apéritif.    

La séance est levée à 21h35
Lu et approuvé le


Le Président

                                                                        
La secrétaire
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